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LE CARTEL DES UNIONS 
PROVOQUE LE RETRAIT 
DU CODE DU TRAVAIL 

Pourquoi les chefs ouvriers se sonMIs opposés 
avec tant de vigueur à cette législation. Le 

mouvement syndical désire collaborer à 
la codification des lois ouvrières 
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VOTRE JOURNi^L 
"Le Travail', le journal de tou-
te la classe ouvrière, vous ap-
porte chaque mois les nouvelles 
du mouvement: 

il défend vos intérêts menacés: 
il vous renseigne sur la doctri-
ne sociale de l'Eglise: 

il anime votre militantisme et 
fortifie votre solidarité; 

il se fait le porte-parole de 
tous les syndiqués auprès des 
autorités gouvernementales: 

il lutte pour l'émancipation du 
prolétariat; 

il combat en faveur de l'inté-
gration des ouvriers dans la 
vie sociale, politique et écono-
mique du pays: 

il participe à la réalisation de 
l'idéal syndicaL 

Confrères syndiqués abon-
nez-vous immédiatement. Pour 
un seul dollar ($1.00) vous 
connaîtrez toutes les activités 
du mouvement en plus de bé-
néficier d'une aide efficace 
lors de vos difficultés. 

REMARQUES DE LA DIRECTION 

Tous les confrères syndiqués qui liront ce numéro spécial du 
journal "Le Travail", exclusivement consacré au projet de Code du 
Travail qui fut présenté à la présente Session de l'Assemblée Légis-
lative, pourront d'une façon définitive apprécier une fois de plus 
leurs officiers pour la lutte énergique qu'ils ont menée contre cette 
pseudo-législation ouvrière. Bien que le Bill ait été retiré sous les 
pressions conjointes des mouvements ouvriers et de diverses asso-
ciations, dont ]a Commission sacerdotale, il fallait donner à tous les 
membres de la C.T.C.C. l'opportunité de juger par eux-mêmes de la 
sagesse de leurs officiers. 

Dans chacune des pages de ce numéro, nos lecteurs constate-
ront que les protestations unanimes de tous les catholiques sociaux 
devant ce projet de Loi étaient plus que fondées. 

La puissance du mouvement ouvrier a eu raison de nos législa-
teurs. Ce qui marque une date historique dans l'évolution de la clas-
se ouvrière vers son émancipation sociale, politique et économique. 
Dorénavant, comme le signale si bien, le président général de la 
C.T.C.C., le confrère Gérard Picard, il faudra tenir compte des orga-
nismes syndicaux dans l'élaboration des lois ouvrières. Le Travail 
organisé est maintenant sur un pied d'égalité avec le patronat et 
n'entend perdre aucun pouce du terrain si laborieusement acquis. 

En même temps que ce numéro spécial vous révélera divers 
aspects de la législation ouvrière actuelle, il vous montrera la ligne 
de conduite qu'entend suivre les mouvements ouvriers en dénonçant 
certains articles du projet de Code du Travail. Il exprime déjà l'in-

(suite à la page 2) 

VOTRE JOURNAL 
L'occasion nous semble fa-

vorable, chers confrères syn-
diqués, qui n'êtes pas encore 
des lecteurs assidus du journal 
"Le Travail", organe officiel de 
la C.T.C.C.. de vous inviter à 
collaborer au succès de la 
vaste campagne d'abonnements 
qui vient de commencer dans 
tous les centres de la provin-
ce. 

Nous avons fait parvenir à 
votre exécutif tous les rensei-
gnements nécessaires pour 
contribuer à cette campagne. 
Il a en main des livrets d'a-
bonnements et au cours des 
assemblées régulières, à l'ate-
lier ou à la maison, il met un 
confrère à votre service. Pre-
nez un abonnement à votre 
journal syndical dès la pro-
chaine assemblée. Vous contri-
buerez ainsi à étendre les ca-
dres du syndicalisme, à le 
rendre plus uni et plus puis-
sant. Voyez immédiatement le 
secrétaire de votre syndicat et 
abonnez-vous au "Travail', le 
champion des droits ouvriers. 
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GERARD PICARD 

Le projet de Code dn Travail 

IL VIOLAIT LA LIBERTE ET LA SECURITE 
SYNDICALES; SELON UNE CONVENTION 

INTERNATIONALE DU B.I.T. 
"On ne pourra éviter la lutte des classes et 
poser les bases véritables de la paix sociale 
que par l'intermédiaire d'associations libres" 

Le Cartel des unions 
provoque le retrait 

du Code du Travail 
(suite de la 1ère page) 

tention des mouvements ouvriers de lutter à mort contre, tout autre 
projet qui les contiendrait de nouveau. 

La montée rapide du syndicalisme durant les 10 dernières an-
nées a placé le monde ouvrier au centre du problème économique. 
L'industrie, le commerce et les gouvernants sont obligés d'en tenir 
compte. Un seul moyen pourrait encore enrayer momentanément sa 
marche triomphale, celui d'une législation hostile. Certes, il sur-
vivrait quand même à un tel assaut, mais au prix de grandes diffi-
cultés et de troubles sociaux qui entraîneraient un recul. 

Les syndiqués doivent donc se tenir en alerte, afin que l'expé-
rience que nous venons de vivre ne se répète pas. Si nous voulons 
conserver les droits acquis et en obtenir de plus progressifs, il faut 
tendre de toutes nos forces vers une législation qui consacrerait l'in-
tégration des groupes ouvriers au sein de la société. Les lois d'excep-
tion dont nous avons bénéficié dans le passé et dont nous continuons 
à nous prévaloir dans le présent doivent faire place à une codifica-
tion plus sociologique. Aux lois actuelles, toutes construites en fonc-
tion des seuls droits individualistes, doivent s'apposer des lois ba-
sées sur les droits et intérêts collectifs. 

Les articles, que vous lirez dans ce journal font tous ressortir, 
les mêmes constatations et justifient sans retour ce besoin qu'a la 
classe ouvrière de vivre au grand jour sans devoir quoique que ce 
soit aux autres classes de la société. 

La C.T.C.C. n'acceptera qu'un Code provincial du Travail con-
tenant entre autres les articles suivants: Reconnaissance de la liber-
té et de la sécurité syndicale sans aucun équivoque; protection des 
chefs ouvriers contre les attaques intempestives du patronat; droit 
de grève spécifiquement reconnu et possibilité pratique de la dé-
clarer avec succès; droit d'association pour tous les ouvriers sans 
exception; démocratisation des organismes ouvriers gouvernemen-
taux; disparition dans la Loi ouvrière des dispositions du Code civil 
en matière de louage de service; aucune restriction relative aux ac-
tivités syndicales dans la mesure où la justice et le bien commun 
ne sont pas lésés; liberté des syndicats de s'administrer sans inter-
vention gouvernementale abusive; établissement d'une Commission 
du travail sur une base représentative: clarifier d'une façon précise 
les termes "communistes" et "subversif"; la mise hors la Loi des 
Unions de compagnie; imposer des sanctions rigoureuses contre les 
employeurs qui enfreignent aux lois ouvrières. 

Autant de réformes législatives que lésait le projet de Code du 
Travail. Le mouvement ne pouvait l'accepter. Que tous les syndi-
qués lisent attentivement notre journal et qu'ils prennent la ferme 
décision d'appuyer leurs officiers au cours de la prochaine année, 
afin qu'ils puissent présenter avec succès un projet de Code vrai-
ment équitable et juste. Nous pouvions difficilement en l'espace de 
8 pages faire tous les commentaires suscités par ce projet de code. 
Nous croyons cependant vous avoir suffisamment éclairé votre es-
prit et guidé votre action. 

LA DIRECTION. 

La Irente-et-unième session 
de la Conférence Inlernaiionale 
du Travail, tenue à San Fran-
cisco. l'été dernier, a été mar-
quée particulièrement par l'a-
doption d'une convention sur la 
liberté syndicale. Cette conven-
tion a été adoptée par des re-
présentants autorisés des gou-
vernements, des associations pa-
tronales et des associations ou-
vrières, venus de la plupart des 
pays du monde. Le Canada était 
aussi représenté par une délé-
gation tripartite à la session de 
San Francisco. 

Par arrêté ministériel (C.P. 
5292). en date du 23 novembre 
1948, le gouvernement canadien, 
suivant la coftstitution de l'Or-
ganisation Internationale du 
Travail, a décidé que seraient 
transmis aux autorités compé-
tentes, en l'Occurrence les gou-

. vernements provinciaux, les tex-
tes authentiques de la conven-
tion sur la liberté syndicale et 
des autres conventions adoptées 
par la Conférence de San Fran-
cisco. 

Plus tard, vers le 19 janvier 
1949, le gouvernement de la 
Province de Québec saisissait 
l'Assemblée Législative d'un 
projet de loi (Bill no 5) visant 
à instituer un Code provincial 
du Travail. Ce projet de loi, qui 
sera peut-être retiré ou remis à 
l'an prochain au moment de la 
publication du présent article, 
viole la plupart des dispositions 
de la convention internationale 
sur la liberté syndicale. Ne se-
rait-ce que pour cette seule rai-
son, et c'est une raison fonda-
mentale, le bill no 5 est absolu-
ment inacceptable pour les syn-
dicats ouvriers, et notamment 
pour la C.T.C.C. 

II serait trop long de faire ici 
une étude comparative du bill 
no 5 en regard des dispositions 
de la convention internationale 
sur la liberté syndicale, mais 
ron peut retenir que le bill no 5 
indique que les syndicats de tra-
vailleurs ne sont encore, en 1949, 
que des organismes tolérés, que 
l'on voudrait toujours faibles et 
inoffensifs, et que l'on ne de-
vrait jamais consulter même sur 
les problèmes qui ont pour eux 
une importance vitale. Les syn-
dicats de travailleurs sont pour-
tant devenus des institutions né-
cessaires pour assurer le main-
tien de l'équilibre dans les dé-
mocraties industrielles moder-
nes. Même si on réussit à les 
écraser temporairement, ils re-
naîtront sous le signe de la lutte 
des classes. 

Le Bill no 5, en plus de vio-
ler la liberté syndicale, efface 
la plupart des progrès réalisés 
par les syndicats de travailleurs 
depuis environ un demi-siècle. 
La déclaration do la C.T.C.C., 
publiée ailleurs dans X e Tra-
vail", et qui reflète l'opinion du 

Bureau Confédéral, en fait la 
démonstration. Il ne faut pas 
oublier que les négociations col-
lectives entre les syndicats ou-
vriers et associations patronales 
ont permis de trouver une solu-
tion, à date, à un bon nombre 
de problèmes qui se posent dans 
le domaine du travail. Sur envi-
ron dix-huit cents conventions 
collectives présentement en vi-
gueur dans la Province de Gué-
bec, on peut dire que dix-sept 
cents d'entre elles, approximati-
vement, ont été négociées sans 
grève, sans aucun conflit sé-
rieux. Il Importe de retenir ce 
point avant de bousculer les 
syndicats de travailleurs. Dans 
les cas où il y a eu grève, une 
enquête sommaire révèle que 
dans un bon nombre de cas. 
les travailleurs avaient raison de 
recouvrir à la grève. 

Dans le règlement des pro-
blèmes du travail le Code civil 
a dû être écarté fréquemment, 
parce que les faits sociaux se 
sont trouvés en pleine révolte 
contre lui. Le Droit romain, le 
Code Napoléon et le Code civil 
ne sauraient être les sources 
d'inspiration d'où l'on peut tirer 
la solution des problèmes so-
ciaux modernes. Et le bill no 5 
veut, à tout prix, nous retourner 
à l'individualisme du Code civil. 
A cet égard, le conseiller juridi-
que de la C.T.C.C., analyse ce 
point, dans une autre colonne 
du "Travail", avec la compéten-
ce et la précision qu'on lui con-
naît. 

Le Bill no 5, s'il était adopté 
cette année ou l'an prochain, 
porterait un coup terrible à l'au-
tonomie provinciale, favorise-
rait les abus du capitalisme et 
donnerait aux communistes des 
arguments forts difficiles à ré-
futer. 

Nous sommes à la croisée des 
chemins. A certains moments, 
on dirait que les gouvernements 
démocratiques et la classe ou-
vrière habitent des planètes dif-
férentes. La classe ouvrière s'est 
orientée avec raison vers la sé-
curité sociale, et elle désire être 
promue à un niveau de dignité 
humaine qui lui permette d'a-
voir droit de cité dans la société 
moderne. De plus, elle désire, et 
c'est raisonnable, atteindre à 
une participation plus grande 
dans la vie de la nation, de l'in-
dustrie et de l'établissement où 
chacun travaille. Des réformes 
de structure s'imposent; il s'agit 
de les effectuer à temps et dans 
l'ordre. On pourra éviter ainsi 
la lutte des classes et arriver à 
la coordination rationelle des 
efforts de tous, par l'intermé-
diaire d'associations libres, et 
poser ainsi les bases véritables 
de la paix sociale. 

Gérard PICARD. 
Président génfoal C.T.C.C. 
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LE PROJET DE CODE DU TRAVAIL 

Tous les directeurs de la C.T.C.C. 
unanimes à s^opposer à ce guet-apens 

UN FONDS SPÉCIAL DE $100.000 CONSTITUÉ POUR J 

LE COMBATTRE. — NOS OFFICIERS APPUIENT LA i 

FORMATION D'UN CARTEL D'UNIONS. | 

CE PROJET, UN VÉRITABLE "MONUMENT" DE 

LÉGISLATION ANTISOCIALE. — IL APPROUVAIT 

TOUS LES ABUS DU CAPITALISME. 

"Avec un® unanimité qui ne 
s'est démentie à aucun moment, 
tous lea officiers et directeurs 
des syndicats, conseils et fédéra-
tion affiliés à la C.T.C.C., venus 
de tous les centres industriels 
de la Province de Québec, se 
sont opposés énergiquement au 
bill no 5 visant à instituer un 
Code du Travail et ont demandé 
à leurs dirigeants d'en réclamer 
le rejet pur et simple dans son 
entier. De plus, la C.T.C.C. a 
pris les mesures nécessaires afin 
de constituer un fonds spécial 
de cent mille (100,000.) dollars 
et combattre le bill. De même, la 
C.T.C.C. est disposée à partici-
per à un cartel de toutes les 
organisations ouvrières libres 
afin de former un front com-
mun contre le projet du Code 
du Travail. 

"Le BiU no 5 a été étudié du-
rant des heures et des heures 
par les délégués des divers cen-
tres industriels, et il y aurait tel-
lement de modifications à lui 

apporter qu'il a été décidé d'en 
réclamer le rejet pur et simple. 
Sans doute que quelques dispo-
sitions sont semblables à celles 
qui existent déjà dans la légis-
lation, et que d'autres, tout en 
étant nouvelles, ne comportent 
pas de changements substantiels 
à l'état de choses actuel, mais 
dans son ensemble et dans la 
plupart de ses clauses, le bill 
no 5 est tellement rétrograde et 
tellement faux dans ses concep-
tions de l'organisation des tra-
vailleurs, qu'il doit être rejeté 
dans son ensemble. Le biU no 5 
n'est pas un Code du Travail. 
Ce titre n'est qu'un camouflage. 
Le bill no 5 constitue une viola-
tion flagrante de la liberté syn-
dicale; il nie le droit d'associa-
tion à un grand nombre de sala-
riés et le rend inopérant dans 
un bon nombre d'autres cas: il 
supprime à peu près complète.-

ment la sécurité syndicale; il 
contient une véritable étatisa-
tion des syndicats ouvriers; il 
rend les négociations collectives 
à peu près impossibles dans une 
foule de cas; il complique sans 
raison la procédure arbitrale; il 
supprime à toutes fins pratiques 
l'exercice du droit de grève; il 
renferme des dispositions perni-
cieuses en vertu desquelles tou-
te la classe ouvrière peut être 
déclarée communiste ou marxis-
te; il crée une commission des 
relations du travail qui, à cer-
tains égards, jouera un rôle de 
guillotine contre les dirigeants 
syndicaux, il introduit formelle-
ment et absolument des dispo-
sitions du droit civil qui nous 
retournent un demi-siècle en 
arrière et enlève aux ouvriers 
tous moyens de redressement 
d'un bon nombre de griefs. Et 

combien d'autres points qu'il se-
rait trop long d'énumérer. Le 
bill no 5 est le projet le plus 
scandaleux qui ait encore été 
soumis devant un Parlement. 

"Quand on songe que les ca-
tholiques sociaux des autres 
pays du monde s'évertuent à 
proclamer que la doctrine socia-
le de l'Eglise catholique devrait 
inspirer la législation pour assu-
rer la paix sociale, et que le seul 
gouvernement en grande majo-
rité catholique est celui qui sou-
met un projet comme le bill no 
5, il y a lieu de considérer que 
les auteurs de ce projet pren-
nent devant le monde entier une 
responsabilité dont ils n'ont pas 
mesuré la portée. Le bill no 5 
est une approbation de tous les 
abus du capitalisme et une 
orientation vers le communisme. 
Pour l'honneur de la Province de 

L'Eglise avec les mouvements ouvriers 
dans la lutte contre ce projet de Code 

L'appui de la Commission Sacerdotale, d'un 
secours inestimable pour la classe ouvrière 

Québec, 3 (D.N.C.) — Voici le texte d'un mémoire de 
la Commission sacerdotale d'études sociales aux mem-
bres de l'Assemblée législative, touchant le code provin-
cial du travail: 

La Commission sacerdotale d'études sociales est une 
équipe de prêtres constituée par les archevêques et évê-
ques de la province civile de Québec. Elle s'occupe d'étu-
dier les problèmes des relations du travail en regard de la 
doctrine sociale de l'Eglise. 

Celte Commission, sous sa propre responsabilité, 

croit devoir, dans les circonstances présentes, rappeler 

certains points fondamentaux de la pensée sociale chré-

tienne dont toute législation sur les relations du travail, 

particulièrement dans la province de Québec, devrait 

s'inspirer: 

1. Notion juste du droit d'association qui dépasse la 

conception individualiste de la liberté; 

2. Protection efficace de l'exercice du droit d'associa-

tion. Cette protection s'exprime en fait par la possibilité 

de constituer au moins des fédérations syndicales et par 

la possibilité d'insérer des clauses de sécurité syndicale 

dans les conventions collectives; 

3. Droit pour tous d'obtenir justice par des mesures 

protectrices du salaire et des conditions de travail, par la 

négociation de conventions collectives et par des recours, 

entre autres conciliation et arbitrage, qui s'effectuent 

dans des conditions normales d'efficacité et d'impartia-
lité; 

4. Réduction à de justes limites de la concurrence 
entre èntreprises, quels que soient leur organisation, leurs 
dimensions et leur lieu d'opération; 

5. Dans l'établissement de commissions administra-
tives, respect de l'équilibre des pouvoirs, notamment de 
la distinction entre le législatif, l'exécutif et le judiciaire; 

6. Collaboration harmonieuse entre patrons et ou-
vriers, milieux urbains et ruraux et leurs diverses insti-
tutions respectives. 

La Commission estime qu'un code provincial du tra-
vail est devenu de plus en plus opportun et nécessaire 
pour coordonner et améliorer la législation existante des 
relations du travail, mais sans mettre en cause les inten-
tions des auteurs du bill No 5; 

"Loi édictant le code du travail de la province de 
Québec" qu'elle a étudié sérieusement, elle regrette de 
constater que ce projet de loi, tel que présenté à l'ou-
verture de la session provinciale, en janvier 1949, çe res-
pecte pas suffisamment les points qu'elle vient de rappe-
ler et ne rencontre pas toutes les exigences actuelles de 
la justice sociale. 

A MM. les membres de l'Assemblée législative de 
Québec. 

La Commission sacerdotale d'études sociales, le 26 
janvier 1949, par J.-C. Leclaire, P.D., président. 

Québec ce bill antisyndical et 
antisocial doit être retiré. 

"L'on nous reprochera sans 
doute de ne pas faire de 
suggestions constructivee pour 
amender le code. La C.T.C.C. a 
soumis, chaque année, des mé-
moires de suggestions au gou-
vernement, et il n'a pas jugé à 
propos d'en tenir compte sauf 
sur des points secondaires. A 
quoi bon faire des suggestions 
qui rejoindront les précédentes 
au panier? D'ailleurs, le code du 
travail tel qu'il se présente n'est 
pas un code visant à garantir le 
droit d'association et son exerci-
ce normal et à consolider l'or-
ganisation sociale, mais à proté-
ger les "droits" des individualis-
tes contre le mouvement syndi-
cal et des antisociaux contre la 
structure sociale. La C.T.C.C. 
n'a donc pas d'intérêt à faire des 
suggestions ou des recommanda-
tions sur un tel projet qui, dans 
son principe même, ignore et 
supprime le mouvement syndi-
cal libre et viole fondamentale-
ment sa doctrine. 

"La C.T.C.C. est d'avis que le 
Conseil Supérieur du Travail 
devrait être chargé, sans être lié 
par aucun texte, de préparer un 
véritable Code du Travail et 
l'on devrait lui donner le temps 
nécessaire pour accomplir cette 
tâche, après consultation avec 
les organisations intéressées. Il 
ne s'agit pas de réduire l'autori-
té du gouvernement quant aux 
décisions finales à prendre, mais 
de le faire aviser par un orga-
nisme dont c'est la fonction 
d'étudier les questions sociales 
et ouvrières. 

"Pour cette année, toutefois, 
la C.T.C.C. est d'avis que l'on 
devrait réformer la Commission 
des Relations ouvrières sur une 
base représentative, afin que ses 
membres soient libres et tou-
jours en contact avec le mouve-
ment social. Un projet pourrait 
être soumis rapidement à cet 
effet. 

"La C.T.C.C. mettra tout en 
oeuvre pour combattre le bill 
no 5 et prendra tous les moyens 
à sa disposition pour éveiller 
l'opinion publique. Ce bill a été 
étudié sérieusement. Les conclu-
sions des études seront répan-
dues à travers la Province pour 
que la classe ouvrière sache à 
quel point le projet de Code est 
remph de sophismea. 

Gérard PICARD. 
Prés. C.T.C.C. 



Page 4 L E T R A V A I L MoniréaL Février 1949 
s a 

Le projet du Code provincial du Travail était 

Montréal Février 1949. L E T R A V A I L Page 5 
E H E e S 

COMMENT CE PROJET AURAIT ENRAYÉ LA MARCHE PROGRESSIVE ET LIBÉRATRICE DU SYNDICALISME—COMMENT 

C'ÉTAIT UN CODE DE PROTECTION CONTRE L'OUVRIER—COMMENT IL RENFORCISSAIT LES POSITIONS DU LIBÉRA-

LISME ÉCONOMIQUE, LE PLUS GRAND ENNEMI DU SYNDICALISME LIBRE. 

CE PROJET ÉTAIT UNE CONSÉCRATION DES DROITS EXCLUSIFS DU PATRONAT ET DE LA FINANCE—IL FRAPPAIT AU 

COEUR MÊME DU MOUVEMENT SYNDICAL—LA C.T.C.C. L'AVAIT CONDAMNÉ DANS UNE DÉCLARATION COMPOR-

TANT 15 POINTS PRÉCIS—SA MISE EN VIGUEUR EUT RAMENÉ L'OUVRIER 25 ANS EN ARRIÈRE. 

Rarement un projet de loi a soulevé autant de 
protestations dans les milieux ouvriers et sociaux, 
que n'en a suscitées le nouveau code du travail de 
la province de Québec. 

Pourtant, il ne s'agit pas d'une nouvelle légis-
lation élaborée de toutes pièces. Ce n'est pas non 
plus une simple juxtaposition des lois en vigueur. 
Mais ces lois, à l'occasion du nouvel agencement, 
ont subi, par soustraction, addition ou substitution, 
des changements sur une foule de points, presque 
tous au détriment de la classe ouvrière, si bien 
que le nouveau code semble un tour de passe-passe 
destiné à escamoter à celle-ci le plus grand nom-
bre de ses conquêtes, au lieu d'être le monument 
de législation sociale qu'on avait annoncé. 

Notre législation ouvrière provinciale est for-
mée d'un grand nombre de lois statutaires, édic-
tées au cours des années, depuis 1901, date de la loi 
des Différends Ouvriers de Québec. 

Cette législation s'est édifiée en marge du 
code civil, lequel ne dit à peu près rien du con-
trat de travail. Notre code civil, sur ce point comme 
sur le reste, suit de près le code civil français, et à 
ce sujet. MM. Planiol et Ripert, commentateurs 
réputés du Code Napoléon, font les remarques 
suivantes: 

"Ce laconisme, souvent remarqué, pour un 
contrat très important en pratique, tient à diffé-
rentes causes. Il est dû sans doute en partie au 
fait que Pothier. le guide habituel des rédacteurs 
du Code civil, ne traite pas cette matière, qui, 
avant la Révolution constituait une dépendance 
du droit public, en raison de la réglementation 
corporative des divers métiers et des licences 
royales nécessaires pour exercer les industries. 
Par ailleurs, les rédacteurs du Code ont certaine-
ment été influencés dans leur abstention presque 
complète à l'égard du contrat de travail pour leur 
partialité en faveur des intérêts patronaux. Le 
Code civil est un code des intérêts bourgeois, il ne 
s'est pas préoccupé de protéger l'ouvrier contre 
les abus dont il pouvait être victime, il a paru à 
ses rédacteurs qu'en ce qui concerne les rapports 
de travail, aucune législation n'était nécessaire." 

Les travailleurs ont dû conquérir par une lé-
gislation nouvelle la protection de leurs intérêts, 
droit d'association, droit de grève, système de con-
ciliation et d'arbitrage des différends ouvriers, 
convention collective, normes minima de salaires, 
etc... 

Toutes ces conquêtes furent réalisées peu à 
peu, et péniblement, car elles marquent une évo-
lution de la conception individualiste de la pro-
priété. reflétée surtout par le code civil, vers une 
idée plus nette de sa "fonction sociale". 

De r'indépendance" de l'individu, proclamée 
dogmatiquement par la déclaration des droits de 
l'homme, utilisée pour motiver les lois anti-syndi-
cales, et tous les abus du patronat, on passe peu à 
peu à l'idée de ^'Interdépendance" des hommes 
entre eux. 

La C.T.C.C. a fait une étude détaillée du 
bill. Nos lecteurs, pour se faire une opinion 
dans ce débat historique, aimeront sans doute 
à prendre connaissance des conclusions que 
l'on a tirées de cette élude. Le président et 
le conseiller juridique de la C.T.C.C. ont ré-
digé une condamnation en quinze points 
clairs, précis, dont voici la teneur: 

1. Le bill no 5 constitue une violation fla-
grante de la liberté syndicale bien comprise; 

2. Le bill no 5 supprime toute sécurité 
syndicale à l'exception de la retenue syndi-
cale volontaire; 

3. Le bill no 5 comporte des dispositions 
abusives concernant l'intégrité des associa-
tions et l'intervention possible à temps et à 
contretemps de la Commission des relations 
du travail; 

4. Le bill no 5 comporte des exclusions 
injustifiables qui sont un accroc au droit d'as-
sociation, exclusion des entreprises ayant 
moins de dix employés dans les municipali-
tés rurales, exclusion de certaines coopérati-
ves, etc.; 

5. Le bill no 5 réforme d'une manière 
rétrograde les tribunaux d'arbitrage et laisse 
un pouvoir quasi absolu au président du tri-
bunal de rendre seul la sentence sans se pré-
occuper du point de vue des deux autres 
membres du tribunal; 

6. L'introduction dans le bill no 5 des 
dispositions du Code civil en matière de loua-
ge de services fait renaître un pouvoir absolu 
en faveur de tout employeur, de sorte que les 
clauses de seniorité, par exemple, peuvent 
toutes être illégales. Un grand nombre de 
griefs, notamment ceux se rattachant à des 

placements, suspensions, ou congédiements, 
se trouvent être laissés à la décision finale de 
l'employeur; 

La restriction du bill no 5 relative aux 
activités syndicales devient à peu près inopé-
rante à toute fin pratique. 

7. De plus, l'introduction du droit civil 
dans un sens absolu dans le bill no 5 fait 
entrer les règles de non-stipulation pour au-
trui et si la formule Rand n'avait pas déjà 
été exclue par d'autres articles, elle le serait 
sûrement en regard du droit civil; 

8. Le bill no 5 rend à peu près Impos-
sible dans tous les cas l'exercice du droit de 
grève; 

9. Le bill no 5 comporte un ensemble 
de procédures vexatoires qui ne peut que 
mettre en danger continuellement la vie des 
syndicats ouvriers; 

10. Le bill no 5 crée pour les syndicats 
ouvriers de nouvelles obligations qui équi-
valent à une véritable étatisation desdits syn-
dicats; 

11. Le bill no 5 constitue une Commis-
sion des relations du travail qui. en plus de 
ses pouvoirs absolus, et nettement abusifs, eif 
font une créature du gouvernement; 

12. Le bill no 5 comporte tout ce qu'il 
faut pour que n'importe quel ouvrier soit 
classé communiste; 

13. La durée des conventions favorise 
particulièrement les unions de compagnie; 

14. Les sanctions réduites en faveur des 
employeurs et augmentées contre les ou-
vriers indiquent une orientation peu sociale; 

15. Rien dans le bill no 5 n'est en fonc-
tion de l'existence et du maintien d'un syndi-
cat ouvrier. Tout converge vers la dispari-
tion des syndicats libres. 

C'est un trait commun de nos lois ouvrières de 
tendre à affirmer la responsabilité sociale dps em-
ployeurs, à protéger la solidarité des travailleurs, 
même si cela entraîne une réglementation des 
privilèges de l'individu. 

Cependant, ces mêmes lois, en passant récem-
ment par le processus de la codification, réappa-
raissent avec un visage différent, une orientation 
inverse. Il semble que l'on se soit acharné à faire 
revivre en matière de droit ouvrier, la conception 
individualiste des juristes napoléoniens ou des 
économistes libéraux du siècle dernier. 

Cela ne signifie pas que le projet du code du 
travail ait été élaboré par des théoriciens guidés 
uniquement par leur croyance sincère en des prin-
cipes surannés. 

Si l'on en juge par le nombre des restrictions 
que l'on apporte à l'activité syndicale, et la portée 
concrète de ces restrictions, on n'aurait pas fait 
mieux, même eh procédant avec l'idée bien arrê-
tée de paralyser le mouvement syndical et de re-
courir à la solution simpliste qui consiste à régler 
certains problèmes en les supprimant. 

Il n'est pas possible dans les cadres de cet ar-
ticle de faire un relevé complet des dispositions 
du nouveau code qui concourent à cet effet. Il suf-
fit pour illustrer ce qui précède d'en souligner 
quelques-uns. • 

Ainsi, on constate que le procédé utilisé en 
1946 par la loi 10 Geo. VL chap. 21, (Loi pour assu-
rer le progrès de l'éducation) pour régler le cas 
des municipalités scolaires rurales, est généreuse-
ment appliqué dans le nouveau code. Ce procédé. 

comme on le sait, consiste à priver certains sala-
riés du recours à la conciliation et à l'arbitrage, 
tout en leur interdisant le droit de grève. 

On les ramène ainsi à un état de sujétion ab-
solue à l'égard de l'employeur, identique à celui 
qui existait avant 1872, alors que le droit de grève 
et d'association étaient proscrits par la loi au nom 
de la liberté de l'individu et de la liberté du com-
merce. 

Le nouveau code étend cette pratique abusive 
à un grand nombre d'autres cas, citons: 

1.—Les entreprises non commerciales ni in-
dustrielles situées en dehors des cités et villes, 
quel que soit le nombre de leurs employés: elles 
ne peuvent être liées par une convention collec-
tive, ni par un décret (art. 72); 

2— L̂es entreprises commerciales ou indus-
trielles situées hors des cités et villes employant 
habituellement ou en moyenne dans l'année, moins 

Plusieurs autres dispositions ont égalemenv 
de dix salariés: elles sont également soustraites de 
toute convention collective ou décret (art. 72); 

3.—Toute entreprise, où sont employés habi-
tuellement moins de dix salariés: les dispositions 
du code, relatives à la conciliation et à l'arbitrage 
ne lui sont pas applicables (art. 149); 

4.—Toute catégorie d'employeurs employant 
moins de cinq salariés: elle peut, par règlement de 
la Commission des relations du travalL être ex-
emptée de l'application de quelque disposition du 
code (art. 229); 

5.—Les corporations municipales, rurales ou 
de village: elles sont exemptées des dispositions 
relatives a la conciliation et i l'arbitrage (art. 210); 

8.—Les employés du gouvernement de la pro-
vince ou des organismes du gouvernement de la 
province; ces employés ne sont pas assujettis aux 
dispositions relatives à la certification des associa* 
lions, à la conciliation et à l'arbitrage, et par con. 
séquent. Ils en sont exclus par l'application de 
l'article 42 de la Loi de l'Interprétation des Sta-
tuts. , -

Pour tous ces salariés le recours à la grève est 
en même temps interdit. Quant au droit d'associa-
tion, il est dénué de toute valeur pratique, et 11 
est même au surplus dans certains cas expressé-
ment limité. 

C'est le même souffle individualiste qui a ins-
piré les dispositions visant à anéantir les clauses 
de sécurité syndicale. 

Le code ne mentionne pas expressément 
celles-ci, U se borne à affirmer, de manière illi-
mitée, la liberté de l'individu de quitter son asso-
ciation ou de ne pas s'associer, et à "proléger" en-
suite ce droit en défendant toute clause ayant pour 
effet direct ou indirect, de le restreindre de quel-
que façon. Lire attentivement les articles 4. 5. 9, 
13 et 82. 

En fait, par ces dispositions de caractère ab-
solu, le code se fait le champion non pas de la li-
berté Individuelle des travailleurs, mais de leur 
isolement en face de l'employeur. Rester isolé, 
pour rester libre. 

En même temps que l'on arrive ainsi à miner 
par en-dedans la solidarité des travailleurs, on sou-
met les organisations syndicales, à toutes sortes 
d'exigences, et, sous prétexte de "protéger leur 
intégrité", au jugement discrétionnaire d'organis-
mes gouvernementaux. 

En autre signification particulière, men-
tionnons la suppression du fardeau de la 
preuve contre l'employeur dans les cas de 
congédiement pour pratiques interdites (art. 
11); suppression du droit de solliciter l'adhé-
sion au syndicat en dehors des heures de travail 
(art. 14) soumission inconditionnelle du contrat in-
dividuel de travail aux règles générales des con-
trats énoncés au code civil (art. 68); préséance des 
règlements municipaux sur la convention collec-
tive (art. 85); préséance des dispositions du code 
scolaire et municipal sur les clauses de la conven-
tion collective en matière d'engagement, de sus-
pension et de renvoi des employés (art. 192), etc... 

Peut-être aurait-il mieux valu supprimer d'un 
coup les lois ouvrières pour revenir au silence du 
code civil. 

C'est en définitive non pas un code de protec-
tion de l'ouvrier, mais un code de protection con-
tre l'ouvrier. On croirait que tous, à commencer 
par l'état, ont besoin d'être soigneusement gardés 
contre un ennemi commun. Et les coups sont por-
tés d'une façon insidieuse: la lutte au commimis-
me contre l'ingérence tracassière dans les associa-
tions, la protection des milieux ruraux amène de 
larges entailles à l'organisation syndicale et l'aban-
don total d'un groupe nombreux de petits sala-
riés, la proclamation de la liberté individuelle sert 
à détruire la sécurité syndicale, la défense du "pu-
blic" autorise à ligoter les serviteurs publics. 

On aurait fait moins de tort en supprimant 
simplement les lois ouvrières povir revenir au si-
lence du code civil. Depuis que les unions ouvriè-
res ont acquis droit de cité sous le droit commun, 
depuis qu'elles ont grandi et formé leurs cadres, il 
ne suffirait pas à une législature provinciale de 
les ignorer, pour les éliminer. La simple suppres-
sion des lois provinciales édictées pour favoriser 
le mouvement syndical n'aurait pas contre lui un 
effet aussi destructeur que le sabotage codifié et 
systématique de ces mêmes lois tel que'réalisé par 
le nouveau code du travail. 

Est-il nécessaire, pour être juste, de commen-
ter les quelques dispositions du nouveau code qui 
peuvent répondre en partie à des demandes déjà 
formulées par les unions ouvrières et signifier, 
prises isolément, au progrès point de vue syTidi-
cal? 

Pour pouvoir bénéficier d'une disposition fa-
vorable, il faut d'abord exister. En face d'une lé-
gislation qui par son sens général, comme par l'en-
semble de ses dispositions principales, tend à éli-
miner le mouvement syndical, il n'y a pas lieu de 
retenir les avantages clairsemés dont celui-ci pour-
rait bénéficier, s'il réussissait à survivre à la mise 
en vigueur de cette même législation. 

Dans ces conditions, la seule attitude digne 
qui s'impose est celle d'un rejet total. Il faut fé-
liciter les associations ouvrières de l'avoir adop-
tée. 

• THEODORE LESPERANCE. 
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La doctrine de VEglise reniée dans le 
projet de Code provincial du Travail 

NOTRE AUMÔNIER GÉNÉRAL EN DONNE DES PREUVES 

PRÉCISES. — "DANS UNE PROVINCE CATHOLIQUE COM-

ME LA NÔTRE, NOUS DEVRIONS AVOIR LA PLUS PAR-

FAITE LÉGISLATION OUVRIÈRE". 

AGIR AVEC ÉNERGIE, MAIS AUSSI AVEC DIGNITÉ 

M. L'ABBE H. PICHETTE 

Mes biens chers amis, 

Vous avez étudié sérieusement 
et longuement le projet de code du 
travail soumis à la législature et 
vous avez décidé d'en demander le 
rejet pur et simple. Votre attitude 
a été sage et je vous félicite puis-
que ce bill no 5, s'il devait deve-
nir notre législation du travail, 
pourrait être considéré à juste ti-
tre, comme la "cinquième colonne" 
de notre syndicalisme. Vous avez 
tenu vos séances d'étude en pré-
sence de la grande figure sociale 
de Léon XIII et vous n'avez pas 
reconnu dans ce projet de code la 
magistrale charte des travailleurs 
qu'il donnait au monde catholique, 
il y a soixante ans. H ne reconnaî-
trait certainement pas sa pensée 
dans ce document qui semble, 
dans ses dispositions, presque un 
défi aux droits des travailleurs 
qu'il avait proclamés. 

Je vous disais cet après-midi, 
pour détruire toute équivoque dans 
vos esprits, que ce projet de loi n'é-
tait certainement pas sorti de la 
dernière assemblée de Nosseigneurs 
les Evêques et je vous prie de le 
croire. Ils ont formé une Commis-
sion Sacerdotale d'Etudes Sociales 
dont les travaux ont surtout porté 
sur nos problèmes du travail en re-
gard de la doctrine sociale de l'E-
glise. Je puis vous assurer sans 
m.anquer de discrétion que les 
principes de base et les tendances 
que vous avez trouvés dans ce pro-
jet de code du travail ne sont pas 
conformes aux conclusions de cette 
commission. L'Eglise est entière-
m.ent avec vous pour vous appuyer 
dans vos demandes pour que tous 
vos droits sans exception soient 
respectés dans la législation. 

Il existe dans notre doctrine, que 
vos aiunôniers vous ont maintes 
fois rappelée, des principes fonda-
mentaux qu'il nous faut reconnaî-
tre dans toutes les relations du 
travail; d'abord, une notion juste 
du droit d'association et de la li-
berté syndicale qui ne s'inspire pas 
de la conception fausse, arronée et 

condamnée par l'Eglise du libéra-
lisme économique, à base d'égoïsme 
et d'individualisme. Ce sont des 
droits naturels qui exigent dans 
toute législation du travail que 
l'on tienne compte aussi, des de-
voirs qu'elle comporte de la part 
des intéressés. On ne conçoit pas 
la liberté et le droit d'association 
indépendamment du devoir d'asso-
ciation. Autrement, on aboutirait 
fatalement à l'injustice et à l'anar-
chie. La liberté syndicale doit être 
sauvegardée dans son exercice par 
des dispositions législatives qui 
protègent la sécurité des travail-
leurs dans leurs conditions de tra-
vail et contre tous ceux qui pour-
raient abuser de leurs droits. La 
doctrine sociale de l'Eglise ne peut 
pas admettre que l'on prive de 
l'exercice de ses droits naturels, 
même un seul travailleur. Tous, 
sans exception, doivent être proté-
gés. 

L'Etat doit protéger l'entre-
prise sans cependant, en favoriser 
au détriment d'autres ou encore 
sur le dos de leurs employés. Et 
l'Eglise qui cherche la collabora-
tion des classes ne pourrait pas 
comprendre une législation qui 
comporte des dispositions qui op-
poseraient les différents milieux en 
les exposant à abuser les uns des 
autres. Ces principes fondamen-
taux ne sont pas entièrement res-
pectés dans le projet que vous avez 
étudié et vous l'avez reconnu. 

Mes bien chers amis, vous 
exigez le respect de la justice so-
ciale et c'est dans ces dispositions 
d'esprit que vous devez vous op-
noser au projet de législation que 
vous avez sous les yeux. Dans tme 
province catholique comme la 
nôtre où l'on devrait avoir une lé-
gislation du travail exemplaire qui 
fasse l'admiration du monde en-
tier, nous devons à tout prix éviter 
d'en produire une qui pourrait 
faire notre honte et tromper les 
étrangers à nos croyances sur la va-
leur sociale de notre catholicisme. 

L'un des bons effets de ce pro-
jet aura été de vous faire prendre 
conscience de votre solidarité ou-
vrière et aussi, de vous faire appré-
cier le progrès social que vous avez 
réalisé avec l'appui de l'Eglise sur-
tout depuis le début du siècle. C'est 
votre formation sociale, que vous 
avez reçue dans vos syndicats, qui 
réagit en vous et c'est heureux. 
Vous ne voulez pas que renaisse la 
conception individualiste de la so-
ciété qui a fait tant de mal au 
dernier siècle et vous avez raison. 
Vous avez décidé de mettre en 
oeuvre tous les moyens dont vous 
disposez pour que ce projet de loi 
soit rejeté; je vous demande avec 
Monsieur le Président général, qui 
mérite toute votre confiance, que 
vous fassiez une lutte propre et 
ferme. Agissez avec énergie, mais 
aussi avec dignité. Gardez-Vous de 
combattre des hommes, mais at-
taquez-vous à des erreurs pour le 
triomphe de la vérité et da la jus-
tice sociale. Ne justifiez pas les 

critiques que l'on pourrait faire de 
vous. Vous voulez mobiliser toutes 
les forces dont vous disposez, ne né-
gligez pas de mobiliser en même 
temps les forces spirituelles qui 
sont à la base de notre mouve-
ment. Puisez largement auprès de 
notre grand Chef ouvrier l'énergie 
dont vous avez besoin et deman-
dez-lui avec instance d'éclairer les 
prits. Mobilisez les forces de la 
prière et ce sera l'arme la plus 
puissante dont vous disposerez 
pour que vous jouissiez d'un or-
dre social chrétien conforme au dé-
sir du Christ, à la pensée sociale 
de son Eglise et à vos légitimes 
aspirations. Dans ce tVavail, comp-
tez entièrement sur l'appui de vos 
aiunôniers qui sont avec vous. 

Henri PICHETTE, ptre. 
Aumônier général de la C.T.C.C . 

Forums de propa-
gande syndicale 
à Québec 

pour les employés des 
Services Hospitaliers 

Les différents syndicats d'em-
ployés de Québec ont commen-
cé, en novembre dernier, et 
poursuivant depuis ce temps 
une grande campagne de pro-
pagande syndicale dans les 
15 ou 20 maisons hospitalières 
du district de Québec où ils ont 
des membres syndiqués 

( 
Cette campagne prend la for-

me de forum syndical, sous l'a-
nimation du Directeur de l'E-
ducation de la C.T.C.C., M. Fer-
naud Jolicoeur. Chaque ven-
dredi soir, le forum se tient 
dans l'une ou l'autre des Mai-
sons Hospitalières. 

On fait l'historique du mou-
vement ouvrier au Canada, on 
étudie les avantages du syndi-
calisme catholique et national, 
la structure de toute l'organi-
sation de la C.T.C.C., les de-
voirs des ouvriers vis-à-vis l'as-
sociation professionnelle, la né-
cessité de la cotisation syndica-
le, l'esprit dans lequel doivent 
vivre les syndiqués, en un mot, 
on tâche de comprendre la va-
leur du syndicalisme pour la 
classe ouvrière. 

A date, les syndicats des Ser-
vices Hospitaliers remarquent 
déjà plus d'assistance à leurs 
assemblées, plus d'adhésions, 
plus de régularités dans le paie-
ment des contributions. C'est 
une consolidation des forces 
syndicales qui résulte de la for-
mation des membres. Des syn-
diqués mieux éclairés font des 
syndiqués pour la vie. 

ADULTERE SOCIAL 

Nous voulions des lois ouvrières, 
Pour régler nos relations avec les autres classes de la soàété. 
Nom voulions un Code ouvrier, 
Pour nous intégrer dans les cadres sociaux; 
Parce que nous sommes, nous aussi, partie de l'humanité. 
Parce que nous voulons, nous aussi, bâtir l'ordre, 
Comme nous bâtissons sa demeure. 
Parce que nous croyons être Fune des pierres d'angles du monde. 
Qui éécrouleredt sans nous. 
Nous voulions le Code de nos droits et de nos devoirs. 
On vient de nous servir celui de notre esclavage. 
Nous demandions le Code de la paix sociale. 
On nous impose les règles d'une lutte des classes. 
Nous réclamions confiance. 
On nous exprime la haine! 
Qvfattend-t-on de nous maintenant? 

X X X 
Nous ne sommes que des ouvriers. 
Nous n'avons pas de iortune, 
Mais nous sommes libres. 
Nous r^avons aucun titre, 
Mais nous sommes le solage de la société. 
On ne peut pas nous enlever grand'chose. 
Mais quand on nous supprime, on fait sauter la société... 
Nous sommes fiers de notre classe. 
Et conscients de notre force. 
Et de nos responsabilités. 
Nous sommes partis de fesclavage. 
Sous le joug. 
Pour monter à notre rang, 
A la base de la société, 
De nos propres forces, malgré tout. 
Nous avons lutté. 
Nous avons eu nos héros, nombreux, inconnus, mais superbes; 
Nos gloires, obscures comme notre classe, mais pures comme elle. 
Nous ne connaissions pas la liberté. 
Nous l'avons conquise aù prix de notre sang. 
Nous la chérissons. 
Et nous mourrons pour elle. 
Nous avons conquis nos droits pendant qt^on nous prêchait nos 

.devoirs. 
Parce que nous savions que notre premier devoir est de défendre 

nos droits. 
X X X 

C'est unis que nous pouvons jouer notre rôle. 
Etre forts pour que la société soit forte. 
C'est unis que nous nous défendrons. 
Pour défendre la société. 
On veut nous faire rentrer sous terre. 
Par peur que nous montions trop haut. 
On veut nous mettre à genoux. 
Parce qt/on nous trouve trop grands près de nos ennemis. 
Nous ne voulons pas monter. 
Mais descendre encore moins! 
Nous connaissons notre humble taille. 
Mais nous resterons debout! 

X X X 
Croit-on que nous trahirons notre classé 
Que nous pourrons être lâches. 
Après avoir connu les pires souffrances? 
C'est cette souffrance qui nous a unis. 
Son souvenir nous rend plus forts. 
Jamais, on ne pourra encore nous lier 
Au sort qui fut le nôtre, il y a à peine cent ans. 

X X X 
Nous avons trop bien compris tout Parbitraire du Code qt/on veut 

nous imposer. 
Nous avons dépisté les deux poids et les deux mesures qt/il cache. 
Nous avons senti de tout notre être le mépris qu'il exprime à 

notre égard. 
Nous refusons de servir sous un pareil régime! 
Quel adultère social, 
Qtïun tel monstre ^aberrations 
Pesant sur l'un des peuples les plus chrétiens au monde! 
Quel chantage, 
Quelle trahison de tout ce que nous avons de plus sacréz 
Notre foi dans Vautorité, l'ordre et la justice! 

(suite à la page 7) 
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LE PROJET DE CODE DU TRAVAIL 

Il donne naissance à un cartel 
intersyndical^ qui provoque 

son retrait immédiat 
Avec fermeté les trois mouvements le déclarent inacceptable 

A V A N T 

Immédiaiemeni après avoir pris connaissance du 
projet de Code du Travail, les trois principaux mou-
vements ouvriers, la C.T.C.C. en tête, faisaient par-
venir un télégramme énergique au premier ministre 
de la province pour lui transmettre les décisions de 
la conférence conjointe qui réclamait le retrait du 
Bill No 5. — Nous pouvons lire ci-dessous, ce télé-
gramme historique. — On en connaît maintenant les 
fructueux résultais. 

TÉLÉGRAMME HISTORIQUE 

Hon. Maurice Duplessis, 
Premier ministre de la province, 
Hôtel du Gouvernement, Québec. 

"La Conférence conjointe du travail syndiqué de la 
province de Québec, constituée des représentants auto-
risés de la Fédération provinciale du travail (F.A.T.), du 
Congrès canadien du travail (C.I.O.) et de la Confédéra-
tion des travailleurs catholiques du Canada (C.T.C.C.), 
désire soumettre aux autorités provinciales les points sui-
vants en marge du bill No 5, visant à instituer un code 
provincial du travail: 

1.—La conférence conjointe est d'opinion que le bill. 
No 5 est inacceptable pour le travail syndiqué comme 
d'ailleurs pour toute la classe ouvrière parce que dans 
son esprit et dans son texte il atteint gravement les droits 
fondamentaux reconnus aux travailleurs et parce que 
en particulier il nie le droit d'association à un grand nom-
bre de salariés, supprime à peu près complètement la sé-
curité syndicale, rend illégales un bon nombre de dispo-
sitions dans environ 1600 conventions collectives réguliè-
rement négociées entre employeurs et syndicats ouvriers; 
crée des obligations intolérables aux syndicats ouvriers 
et à leurs organisateurs; paralyse la procédure normale 
des négociations collectives; crée une commission des re-
lations du travail absolument en opposition avec les 
suggestions faites par le conseil supérieur du travail et 
supprime ou rend inopérant le droit de grève. 

"Notre conférence conjointe est d'opinion que le bill 
No 5 doit être retiré afin que l'étude des questions ouvriè-
res puisse être reprise en partant de la situation existan-
te. 

2.—Notre conférence conjointe suggère que le Con-
seil supérieur du travail soit autorisé à préparer une codi-
fication de la législation du travail en apportant les mo-
difications nécessaires et à faire des suggestions aux au-
torités provinciales après avoir reçu les suggestions des 
organisations ouvrières et des autres organisations inté-
ressées. Le Conseil supérieur du travail devrait avoir la 
latitude nécessaire pour poursuivre sa tâche sans être lié 
par aucun projet particulier après quoi ses recommanda-
tions seraient soumises au ministre du Travail et au gou-
vernement pour acceptation finale. Notre conférence con-
jointe est disposée à soumettre le point de vue du travail 
syndiqué au Conseil supérieur du travail comme elle l'a 
déjà soumis au gouvernement dans plusieurs mémoires 
qui malheureusement ont été ignorés. 

3.—Notre conférence conjointe soumet que pour cette 
année le gouvernement devrait réformer la Commission 
des relations ouvrières sur une base représentative. Cette 
commission pourrait être instituée sous la forme accep-
tée unanimement par le Conseil supérieur du travail. 

La conférence conjointe du travail syndiqué espère -
que le gouvernement accordera sa meilleure attention 
aux suggestions qui précèdent." 

Les signataires sont MM. Marcel-E. Francq, Ph. Cut-
ler de la Fédération provinciale du Travail: Philippe Vail-
lancourt et William Smith, du Congrès canadien du tra-
vail, et Gérard Picard et Jean Marchand, de la C.T.QC. 

A P R È S 
Aussitôt le bill retiré, le Cartel syndical adressait un nouveau télégramme au 
premier ministre et au ministre du Travail. Cette fois il exprime sa satisfaction 
et au nom des 200,000 travailleurs qu'il représente il demande à la Législature de 
reformer cette année la Commission des Relations Ouvrières et conseille au Gou-
vernement de consulter le Conseil Supérieur du Travail sur la future législation 
ouvrière. Ci-dessous cet autre télégramme qui consacrait la victoire du mouve-
ment ouvrier. 

Hon. Maurice Duplessis, 
premier ministre, 

Hon. Antonio Barrette, 
ministre du Travail, 

"La Conférence conjointe du 
travail syndiqué de la province 
de Québec, formée de représen-
tants de la Fédération provin-

été ignorées lors de la prépara-
tion du bill no 5. 

"Les organisations ouvriè-
res continueront de faire des 
suggestions aux autorités pro-
vinciales en temps opportim. 
Pour le moment, la Conférence 
conjointe apprécierait vivement 
que le gouvernement provincial 

donne suite aux deux sugges-
tions suivantes, qui sont approu-
vées par au moins 200,000 tra-
vailleurs de cette province: 

1—Que la Commission des re-
lations ouvrières, dès la pré-
sente session, soit réformée sur 
une base représentative sui-
vant le projet adopté unanime-

(suite à la page 8) 

LE CARTEL INTERSYNDICAL 

Ci-dessus les membres permanents de la conférence conjointe du Travail Syndiqué formé dans l'unique 
but de lutter contre toute menace de législation anti-ouvrière. Ce comité représente les trois prin-
cipaux mouvements syndicaux du Québec. Il se compose de MM. Marcel-E. Francq. Ph. Cutler 
de la Fédération provinciale du Travail: PhilippeVaillancourt et William Smith, du Congrès canadien 
du travail, et Gérard Picard et Jean Marchand, delà C.T.C.C. 

ciale du travail (F.A.T.), du 
Congrès canadien du travail 
(C.C.T.) et de la Confédération 
des travailleurs catholiques du 
Canada (C.T.C.C.), a appris 
avec satisfaction que le gouver-
nement, se rendant au désir des 
diverses organisations ouvriè-
res, a retiré le bill no 5 relatif 
à un code du travail. 

"En effet, le ministre du tra-
vail a annoncé, mercredi der-
nier, devant l'Assemblée législa-
tive, que le bill no 5 ne serait 
pas étudié au cours de la pré-
sente session et qu'il le retirait 
au nom du gouvernement. 

"La Conférence conjointe 
tient à répéter, de nouveau, 
que les organisations ouvrières 
ont étudié sérieusement le bill 
no 5 avec l'assistance de leurs 
conseillers juridiques et qu'à 
maintes reprises elles ont 
fait des suggestions constructi-
ves dans le but d'améliorer la 
législation existante et qui ont 

ADULTERE SOCIAL 
Le dépit nous a gagnés, 
Et le venin gt/on vient d'infiltrer dans nos coeurs, 
Nous fournit des armes mortelles 
Qu'on ne devrait pas nous forcer d'employer! 

X X X 
Les péchés de la tête expliquent ceux des membres. 
Et la tête tombe quand les membres sont pourris. 
Mais, Dieu merci! Nos principes nous sauveront, 
Ceux mêmes qui perdront nos ennemis. 
Car nous resterons debout 
Debout devant ce Code, 
Debout devant ses auteurs. 
Debout pour mieux arracher notre classe aux chaînes qi£on ltd 

forge. 
Si nous nous mettons à genoux, ce sera devant Dieu, 
Pour aller puiser encore plus de force, 
Au pied de Ses autels, 
Où nous aimons nous soumettre à Son Code, 
Code de Justice et d'Amour! 
Non! 
Nous ne servirons pas ainsi! 
Non! 
Nous mourrons libres! 

Fernand Jolîcoeur. 
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LE PROJET DE CODE DU TRAVAIL 

Il entraînait Inévitablement 
la ruine du Syndicalisme libre 

LES OUVRIERS COMME LEURS REPRÉSENTANTS DEVENAIENT DES ÊTRES SUSPECTS 

POUR TOUTE LA SOCIÉTÉ. — QUELQUES EXEMPLES FOURNIS PAR NOTRE SECRÉTAI-

RE GÉNÉRAL, QUI ILLUSTRENT BIEN CET AVANCÉ. 
JEAN MARCHAND 

Le droll da grève: 

Dans les entreprises ne tom-
bant pas sous la loi des Diffé-
rends entre les Services Publics 
et leurs salariés, la grève cons-
titue le seul recours efficace 
dont disposent les ouvriers pour 
faire valoir leurs justes reven-
dications. Cela ne signifie pas 
que les ouvriers doivent tou-
jours recourir à la grève pour 
faire accepter leurs demandes 
mais le seul fait que ce recours 
existe amène la plupart des em-
ployeurs à chercher un terrain 
d'entente à l'occasion des négo-
ciations collectives. 

Enlevez de l'esprit des pa-
trons la possibilité de l'exercice 
du recours à la grève et aucun 
syndicat ne pourra négocier de 
convention sinon dans la mestire 
ou ce patron voudra bien y con-
sentir. Donc tout ce qui limite, 
conditionne, annule le recours à 
la grève, affaiblit la position des 
ouvriers et de leurs syndicats 
vis-à-vis des employeurs. 

Le projet de code du travail 
(bill no 51 supprime le droit de 
grève à un grand nombre de sa-
lariés et l'annule à toutes fins 
pratiques aux autres. 

Par exemple, la grève est in-
terdite dans les entreprises où 
sont employés habituellement 
moins de dix salariés et le pro-
jet de loi ne crée aucun autre 
recours en faveur de ces per-
sonnes. 

Ainsi en est-il des ouvriers 
couverts par un décret et c'est la 
grande majorité des ouvriers de 
la Province. La façon dont le 
décret peut être prolongé arbi-
trairement rend illusoire le re-
cours à la grève. Le projet de 
code de travail enlève donc tou-
te la force de négociations des 
syndicats et les laisse à la merci 
des employeurs. 

Les clauses de 

sécurilé syndicale 

^ Comme tout être vivant, le 
syndicalisme recherche la sécu-
rité. C'est là un désir qui pro-
cède d'un droit inaliénable. 

Si le syndicalisme est chose 
belle et bonne, il mérite de vi-
vre. S'il mérite de vivre, il a 
droit à une certaine protection 
contre ses ennemis. 

Voilà pourquoi les ouvriers 
ont consenti de si grands sacri-
fices pour assurer la survie et la 
continuité de leurs organisations 
professionnelles. Souvent ils ont 
accepté de priver leiu- famille 
de plusieurs jours de salaire 
pour amener leur employeur à 
consentir à une formule de sé-
curité syndicale. 

Tous ces sacrifices, toutes ces 
luttes qui s'échelonnent sur un 
grand nombre d'années perdent 

leurs fruits dans le projet de 
code du travail. Nous n'avions 
pas demandé à l'état d'assurer 
la sécurité des syndicats comme 
il l'a fait pour la plupart des 
organisa t i o n s professionnelles 
des autres classes de la société. 
Nous avons voulu faire la ba-
taille seuls en assumant tous les 
risques mais nous ne nous atten-
dions pas de rencontrer l'oppo-
sition du gouvernement qui 
avait au moins le devoir de ne 
pas nous nuire s'il ne voulait 
nous aider. 

Confrères de l'industrie de 
l'Amiante, de la Construction, de 
la Métallurgie, du Bas Façon-
né, du Meuble etc., qui êtes al-
lés à la limite de vos forces pour 
obtenir un atelier fermé, un 
atelier syndical, un maintien 
d'affiliation, u n e préférence 
syndicale ou la formule Rand, 
le projet du Code du Travail 
rend illégale toutes les clauses 
des conventions qui consacrent 
ces avantages. Aucune n'échap-
pe au désir de destruction de 
celui ou ceux qui en sont les 
auteurs. 

Vous n'aurez plus le droit de 
protéger votre syndicat contre 
la mesquinerie des individualis-
tes. L'esprit anti-syndical de 
certains employeurs. Il sera 
sans défense devant ses enne-
mis bien armés. 

Consenlirons-nous à laisser dé-
truire nos syndicats? Jamais! 
Le code ne deviendra loi 
que sur les ruines du syn-

dicalisme libre. 

Les syndicats et les 

communistes 

Sous prétexte de faire la lutte 
au communisme, le projet de 
code du travail expose tous les 
chefs ouvriers à être dans une 
situation telle qu'ils ne pour-
ront plus accomplir leur devoir 
sans être menacés dans leur 
personne même. 

Si un organisateur ou un of-
ficier de syndicat n'a pas des 
idées qui plaisent au gouverne-
ment, la Commission des Rela-
tions du Travail (nouvelle Com-
mission de Relations Ouvrières) 
pourra ordonner à l'organisa-
tion qui l'emploie ou le nomme 
de s'en débarasser. Cela s'ap-
plique à tous les permanents du 
mouvement à partir de la C.T. 
C.C. jusqu'aux officiers des 
Syndicats. 

La Commission des Relations 
du Travail aura mission, d'après 
le nouveau code, d'épier, de dé-
noncer tous les chefs ouvriers 
qui ne lui plairont pas ou qui 
ne plairont pas à ceux de qui 
elle dépend. 

La Gestapo en Allemagne et 
la Politburo en Russie n'avait 

ou n'ont pas de pouvoirs plus 
étendus que la toute-puissante 
Commission. 

Jolie démocratie où les gens ne 
peuvent plus penserl Et tout 
cela ne s'applique qu'aux 
ouvriers et à leurs repré-

sentants 

Convention et décret 

Depuis de nombreuses an-
nées, la C.T.C.C. prie le gouver-
nement d'indiquer clairement 
dans la loi que l'existence d'un 
décret n'empêche pas la signa-
ture de conventions particuliè-
res plus avantageuses dans des 
industries données. En fait, dans 
plusieurs industries telles que 
l'imprimerie, le meuble, le vê-
tement, les garages, la construc-
tion etc., il existe des conven-
tions particulières négociées 
sous la loi des Syndicats Pro-
fessionnels ou sous la loi des 
Relations Ouvrières, malgré les 
décrets qui les régissent. 

Cela semble juste et équitable 
puisque plusieurs sujets impor-
tants pour les ouvriers ne peu-
vent faire l'objet d'une exten-
sion sous la loi de la convention 
collective. Par exemple, la sé-
curité syndicale, la séniorité, la 
procédure de règlements de 
ériefs, etc. ne peuvent être por-
tées dans un décret, ime con-
vention particulière s'impose 
donc pour couvrir ces points. De 
plus, il arrive souvent que des 
employeurs sont en mesure de 
payer de meilleurs salaires que 
ceux apparaissant dans une con-
vention étendue par le Ministre. 
Alors un syndicat peut deman-
der des salaires supérieurs et 
les inclure dans un contrat in-
dividuel. 

Plusieurs avocats de compa-
gnie ont prétendu à diverses re-
prises qu'un syndicat signataire 
d'un décret ne pouvait exiger 
d'un employeur assujetti à ce 
décret de négocier sous la Loi 
des Relations Ouvrières. 

L'ambiguité de la Loi a causé 
bien des ennuis à nos syndicats 
et nous désirions qu'elle fut 
éclaircie. 

Dans le projet de code, le 
Gouvernement a tranché la 
question, mais en indiquant 
clairement qu'il ne pouvait y 
avoir de contrats particuliers 
dans les entreprises couvertes 

par un décret. Autrement dit, 
on a fait le contraire de ce que 
nous réclamions. 

Si ce code est jamais adopté, 
il faudra que nos syndicats s'op-
posent aux décrets, malgré eux, 
ils devront détruire une législa-
tion qui a rendu de grands ser-
vices aux ouvriers et à l'indus-
trie en général. 

QUELQUES-UNS APPELLENT 
ÇA DU PROGRES I 

Décrets et comités 

paritaires 

La loi de la convention collec-
tive fut passée en 1934 pour 
empêcher certains employeurs 
de faire une concurrence déloy-
ale à leurs compétiteurs sur les 
salaires et les conditions de tra-
vail. Les gros employeurs de-
vant souvent négocier des con-
ventions avec les syndicats ou-
vriers ont voulu se protéger en 
demandant au gouvernement 
d'adopter une loi autorisant d'é-
tendre aux tiers certaines dis-
positions de leurs conventions 
de travail. Ce que l'on visait 
surtout par cette demande était 
d'atteindre les petits patrons 
qui, à l'abri de l'organisation 
ouvrières, payaient des salaires 
inférieurs. 

D'autre part, les syndicats ou-
vriers affiliés à la C.T,C.C. 
étaient favorables à une telle 
législation de nature à favoriser 
l'amélioration des conditions de 
travail de leurs membres en éli-
minant l'argument de la concur-
rence. 

Le Gouvernement s'est rendu 
à la requête de la C.T.C.C. et 
des employeurs et a adopté la 
loi de la convention collective 
en 1934. 

Depuis des centaines de dé-
crets régissant une industrie 
soit sur une base locale, régio-
nale ou provinciale, ont été mis 
en vigueur. La réglementation 
qu'ils apportaient fut salutaire 
et les comités paritaires se sont 
montrés des institutions extrê-
mement précieuses tant pour 
les employeurs que pour les sa-
lariés. 

Le projet de code du travail 
en soustrayant à l'application de 
la loi et par conséquent des dé-
crets qui en naissent les entre-
prises de dix salariés et moins, 
annule complètement les bien-
faits de cette législation et amè-

nera fatalement sa destruction. 
Les Comités paritaires auront le 
même sort. 

Pour la C.T.C.C. ces disposi-
tions du code signifient un coup 
mortel à la Fédération du Bâti-
ment et à la Fédération des Bar-
biers et coiffeurs. Les syndicats 
du commerce et des garages dis-
paraîtront rapidement et plu-
sieurs autres organisations syn-
dicales reculeront de 20 ans 
dans leurs négociations. 

Quelle loi progressive! 

Jean Marchand, sec.-général. 
C.T.C.C. 

M donne 
naissance.. 
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ment par le Conseil supérieur 
du travail et les diverses orga-
nisations ouvrières. Cette ré-
forme fondamentale est récla-
mée d'une manière urgente dans 
tous les milieux et la Conféren-
ce conjointe croit devoir insis-
ter pour obtenir cette améliora-
tion. H ne faudrait pas conclure 
que la classe ouvrière approuve 
la législation actuelle dans son 
entier, mais vu le peu de temps 
qui reste avant la fin de la ses-
sion, la Conférence conjointe 
est d'avis que celte réforme 
pressante devrait être réalisée. 

2—Les diverses organisations 
ouvrières sont disposées à con-
tinuer leur collaboration au 
Conseil supérieur du travail du 
moment que cet organisme sera 
chargé, sans être lié par aucun 
texte en particulier, de prépa-
rer la confiscation des différen-
tes lois provinciales du travaiL 
en tenant compte des sugges-
tions et mémoires des organisa-
tions ouvrières et autres orga-
nisations intéressées. 

"La Conférence conjointe du 
travail syndiqué ose croire que 
le gouvernement sera en-mesu-
re de faire connaître son opi-
nion aux ou\Tiers en marge des 
d e u x suggestions ci-dessus. 
Après enquête auprès de tous 
les milieux, la Conférence con-
jointe est d'avis que ces sugges-
tions rencontrent l'approbation 
de l'opinion publique.' 

Et la communication est si-
gnée par MM. P. Cutler et M. 
Francq, de la Fédération pro-
vinciale du travail; Philippe 
Vaillancourt et W. Smith, du 
Congrès canadien du travail, et 
Gérard Picard et Jean Mar-
chand, de la Confédération des 
travailleurs catholiques du Ca-
nada. 


